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1. La Jamaïque a eu le plaisir de présenter son rapport au titre du troisième cycle de 

l’Examen périodique universel (EPU) à la 36e session du Groupe de travail sur l’EPU le 

11 novembre 2020. La Jamaïque a reçu au total 170 recommandations. Elle en a accepté 120 

et a pris note de 16 autres (ou ne les a pas acceptées). Les 34 recommandations restantes 

devaient être examinées plus avant dans le cadre de consultations avec les ministères, 

départements et organismes compétents afin qu’une réponse plus définitive les concernant 

soit donnée au plus tard à la 46e session du Conseil des droits de l’homme en 2021. 

2. Le Gouvernement jamaïcain présente ci-après ses réponses aux recommandations 

qu’il avait souhaité soumettre à un examen plus approfondi avant l’adoption officielle du 

rapport par le Conseil des droits de l’homme. Ces recommandations figurent aux 

paragraphes 108.1 à 108.34 du document A/HRC/46/18. 

108.1 Signer et ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Canada) (Honduras) ; la Jamaïque prend note 

de la recommandation. 

108.2 Ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et son Protocole facultatif (Danemark) ; ratifier la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

et son Protocole facultatif, conformément à l’objectif de développement durable 16 

(Paraguay) ; adhérer à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants et à son Protocole facultatif (Vanuatu) ; adhérer rapidement à la 

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

et à son Protocole facultatif, et les transposer dans sa législation interne (Ukraine) ; 

poursuivre ses efforts en vue d’une adhésion rapide à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et à son Protocole facultatif (Ghana) ; 

la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.3 Envisager la possibilité d’adhérer à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Niger) ; la Jamaïque prend note de 

la recommandation.  

108.4 Envisager de ratifier la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Fidji) (Sri Lanka) ; la Jamaïque prend note 

de la recommandation. 

108.5 Signer la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants et son Protocole facultatif (Espagne) ; la Jamaïque prend note de 

la recommandation. 

108.6 Poursuivre le processus de ratification de la Convention contre la torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et de son Protocole facultatif, 

ainsi que de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Chili) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.7 Signer et ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes 

les personnes contre les disparitions forcées (Honduras) ; ratifier la Convention internationale 

pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Monténégro) ; 

envisager de signer et de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Argentine) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.8 Envisager la possibilité d’adhérer à la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Niger) ; la Jamaïque 

prend note de la recommandation. 

108.9 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées et la Convention contre la torture 

(Sierra Leone) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 
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108.10 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (France) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.11 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, et l’Accord 

régional sur l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos 

des questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes (Panama) ; la 

Jamaïque prend note de la recommandation. Elle a signé l’Accord d’Escazú 

(le 26 septembre 2019) mais ne l’a pas ratifié. 

108.12 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard des femmes (Namibie) ; la Jamaïque prend note de 

la recommandation 

108.13 Ratifier l’Accord régional sur l’accès à l’information, la participation 

publique et l’accès à la justice à propos des questions environnementales en Amérique latine 

et dans les Caraïbes (Accord d’Escazú) (Îles Marshall) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. Elle a signé l’Accord d’Escazú (le 26 septembre 2019) mais ne l’a pas 

ratifié. 

108.14 Transposer dans le droit interne l’intégralité des normes conventionnelles 

internationales relatives aux droits de l’homme (Équateur) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.15 Adopter une législation d’ensemble sur la discrimination afin de fournir des 

voies de recours accessibles pour toutes les formes de discrimination, tant dans la sphère 

publique que dans la sphère privée, et en particulier dans les domaines de l’éducation, de la 

santé, du logement, de la sécurité sociale, de l’emploi ou de l’accès aux services, d’ici 2025 

(Pays-Bas) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.16 Adopter une législation interne sur la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Honduras) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.17 Prendre toutes les mesures voulues pour garantir la protection des 

lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes et mettre fin aux discriminations dont 

ces personnes sont victimes (France) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.18 Mettre en œuvre une législation d’ensemble sur la discrimination, après 

avoir dûment consulté la société civile, afin de protéger les groupes socialement marginalisés, 

y compris les LGBTI+, contre la discrimination institutionnalisée et sociétale. En outre, 

dépénaliser les relations sexuelles entre adultes consentants du même sexe, mener des 

enquêtes complètes et approfondies sur tous les actes de violence dont on soupçonne qu’ils 

ont été commis par homophobie ou transphobie, et traduire en justice les personnes 

soupçonnées d’être pénalement responsables (Irlande) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.19 Dépénaliser les relations homosexuelles consenties et lutter contre la 

discrimination et la violence à l’égard des lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et 

intersexes (Italie) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.20 Dépénaliser les relations homosexuelles consenties et prévenir et 

sanctionner les actes de discrimination, le harcèlement et les attaques violentes contre les 

lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes, en garantissant leurs droits 

fondamentaux (Mexique) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.21 Abroger, d’ici 2025, toutes les dispositions qui criminalisent les relations 

homosexuelles entre adultes consentants (Pays-Bas) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 
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108.22 Adopter une législation d’ensemble sur la discrimination en vue d’interdire 

toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination fondée sur l’orientation 

sexuelle, l’identité de genre, la situation matrimoniale, le handicap et l’état de santé 

(Portugal) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.23 Adopter des mesures législatives visant à prévenir la discrimination à 

l’égard des lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes, et dépénaliser les relations 

homosexuelles entre adultes consentants (Espagne) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.24 Dépénaliser les relations homosexuelles (Timor-Leste) ; la Jamaïque 

prend note de la recommandation. 

108.25 Abroger la loi sur les atteintes à l’intégrité de la personne, qui criminalise 

les relations homosexuelles entre adultes consentants (États-Unis d’Amérique) ; 

la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.26 Adopter les mesures nécessaires pour dépénaliser les relations 

homosexuelles entre adultes consentants, éliminer les préjugés contre l’homosexualité, et 

mettre un terme à sa stigmatisation sociale (Argentine) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.27 Dépénaliser les relations homosexuelles consenties (Australie) ; 

la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.28 Dépénaliser les relations homosexuelles consenties et élargir sa législation 

en matière de discrimination de façon à interdire également la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Islande) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.29 Abroger la législation qui criminalise les relations homosexuelles entre 

adultes consentants et renforcer le cadre juridique de lutte contre la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Canada) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.30 Interdire légalement la discrimination fondée sur le sexe, l’orientation 

sexuelle et l’identité de genre, et sanctionner toute forme de violence à l’encontre des 

lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels et intersexes (Chili) ; la Jamaïque prend note de 

la recommandation. 

108.31 Dépénaliser les relations sexuelles entre personnes du même sexe et 

adopter une législation protégeant les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes 

(Danemark) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 

108.32 Renforcer la formation dispensée aux membres des forces de l’ordre, en 

mettant l’accent sur la désescalade et sur la prévention des situations dans lesquelles il peut 

être nécessaire de recourir à la force, et envisager d’adhérer à la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Indonésie) ; la Jamaïque 

prend note de la recommandation. 

108.33 Modifier la loi sur l’avortement, qui a malheureusement contribué à une 

vaste criminalisation de cette pratique (Togo) ; la Jamaïque prend note de la 

recommandation. 

108.34 Modifier la loi relative aux infractions sexuelles afin de protéger les 

professionnels de la santé contre les poursuites auxquelles ils s’exposent pour avoir aidé des 

enfants victimes d’infractions sexuelles, pris des mesures de bonne foi afin de prévenir les 

grossesses et les infections sexuellement transmissibles chez des adolescents sexuellement 

actifs de moins de 16 ans, et assuré la sécurité physique ou le bien-être émotionnel de l’enfant 

(Slovénie) ; la Jamaïque prend note de la recommandation. 
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